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« Cela paraît toujours impossible jusqu'à ce que ce 
soit fait »* c'est ce que les juridictions ont démontré 
en ce début d'année. Ce numéro - premier de 
2023 - mettra en lumière plusieurs jurisprudences 
en droit social et paie qui ont beaucoup fait parler. 


Le sport est une source de vitalité qui peut devenir 
une source de conflit. Un agent de la RATP a 
été révoqué quand son employeur a constaté 
qu'il pratiquait le badminton pendant ses arrêts 
maladie (P.12). 


l'avènement de ChatGPT, de la IA et de la 
multiplication des procédés de digitalisation des 
signatures, remets en question la valeur juridique 
d'un acte comportant une signature numérisée. 
Dans un arrêt récent, la Cour de cassation répond 
à cette question (P.03). 


La branche Métallurgie a négocié une nouvelle 
convention collective nationale unique. Depuis, 
les partenaires sociaux sont à l'œuvre dans les 
régions pour adapter les conventions collectives 
territoriales. Toutefois, certains processus de 
révision de ces conventions choisies sont contestés 
devant les tribunaux. Les magistrats savoyards ont 
déjà annulé l'avenant de révision de la convention 
collective Métallurgie de Savoie (P.14). 


La forme l'emporte sur le fond, c'est ce que 
rappellent les conseillers de la chambre civile 
dernièrement. En effet, une décision d'imposer 
une cotisation AT/MP supplémentaire doit être 
notifiée par le directeur de la CARSAT ou une 
personne ayant reçu délégation de ce dernier sous 
peine de nullité (P.05). 


Enfin, ce n'est pas parce que c'est dans votre 
convention collective que c'est autorisé | 


La Cour de cassation n'a pas hésité à retoquer la 
convention collective nationale des commerces 
de détail non alimentaires en annulant une 
convention de forfait en jours conclue en son 
application (P.15). 


Bonne lecture ! 
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EXÉCUTION DU 
CONTRAT DE TRAVAIL 


L'ABSENCE DE SIGNATURE MANUSCRITE DE 
L'EMPLOYEUR SUR LE CDD NE LE REQUALIFIE PAS EN CDI 


Avec la multiplication des procédés permettant 
la digitalisation des signatures, il est permis de 
s'interroger sur la valeur juridique d'un acte 
comportant une signature numérisée. 


Dans un arrêt rendu en date du 14 décembre 2022, 
la Chambre Sociale affirme que l'apposition de la 
signature manuscrite numérisée de l'employeur vaut 
signature du contrat. 


En l'espèce, un salarié avait été embauché par une 
société pour un contrat à durée déterminée saisonnier. 
Le lendemain, par lettre, il prenait acte de la rupture 
de son contrat de travail. 


Pour le salarié, l'absence de signature manuscrite 
de son employeur transformait son contrat à durée 
déterminée en contrat à durée indéterminée, faute de 
respect du formalisme du CDD. Pourtant, sur le contrat 


écrit du salarié, il était apposé une image numérisée 
de la signature de l'employeur. Le salarié estimait que 
cela ne pouvait remplacer une signature manuscrite. 


Les juges du fond déboutent le salarié de ses demandes 
en jugeant que l'apposition de la signature manuscrite 
numérisée de l'employeur ne vaut pas absence de 
signature du contrat. En d'autres termes, la signature 
dont l'image scannée était reproduite sur le contrat de 
travail permettait, peu importe le procédé technique 
utilisé, d'identifier clairement son auteur. 


La Cour de cassation confirme que l'apposition d'une 
signature sous forme d'une image numérisée, bien que 
ne pouvant être assimilée à une signature électronique 
au sens de l'article 1367 du code civil, ne vaut pas 
pour autant absence de signature. 

Source : Cass. Soc., 14 décembre 2022, n°21-19.841 
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/ LE LANCEUR D'ALERTE N'EST PAS TENU DE 
SUIVRE LA PROCÉDURE D'ALERTE GRADUÉE S'IL 
DÉNONCE UN DÉLIT OU UN CRIME 


La loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, dite loi 
Sapin Il, a défini la procédure d'alerte à suivre pour 
bénéficier du statut protecteur associé. Le lanceur 
d'alerte devait respecter trois étapes : 


e Adresser son signalement « en interne », au sein de 
son entreprise ou de son administration ; 


e Ensuite, en l'absence de diligences appropriées, 
il pouvait s'adresser « en externe » à l'autorité 
judiciaire ou administrative ; 


e Uniquement en dernier ressort, il était autorisé à 
rendre publiques les informations dont il disposait. 


D'ailleurs, la loi visant à améliorer la protection des 
lanceurs d'alerte du 21 mars 2022, entrée en vigueur 
le 1% septembre, a supprimé la hiérarchie entre les 
canaux de signalement interne et externe. 


C'est sur cette procédure d'alerte graduée que s'est 
prononcée la Cour de cassation le 15 février dernier. 


En l'occurrence, une salariée employée comme 
surveillante de nuit au sein d'une maison d'enfants à 
caractère social, avait signalé à l'inspection du travail de 
possibles agressions sexuelles commises par certains 
enfants accueillis sur d'autres. Le procureur de la 
République avait ouvert une première enquête sur 
ces faits, puis une seconde visant la salariée pour 
dénonciation mensongère, toutes deux classées 
sans suite. 


À la suite de cela, la salariée a été licenciée pour ne pas 
avoir respecté la procédure de signalement graduée. 
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La salariée conteste devant le juge de référé son 
licenciement qu'elle estime en lien direct avec son alerte. 


La Cour d'appel juge le licenciement nul et ordonne la 
réintégration immédiate de la salariée à son poste de travail. 


Cette décision est confirmée par la Cour de cassation. 
Elle précise ainsi que le salarié qui relate ou témoigne 
des faits constitutifs d'un délit ou d'un crime dont il 
aurait eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions 
n'est pas tenu de signaler l'alerte dans les conditions 
prévues par la loi Sapin Il en organisant une procédure 
d'alerte graduée. 


La Cour de cassation fixe par la même occasion les 
contours de cette notion de bonne foi, en précisant 
que le salarié ne peut être licencié pour ce motif, 
sauf mauvaise foi, laquelle ne peut résulter que de la 
connaissance de la fausseté des faits qu'il dénonce et 
non de la seule circonstance que les faits dénoncés 
ne sont pas établis. 


Nota bene : à la suite de la loi visant à améliorer la 
protection des lanceurs d'alerte du 21 mars 2022, le 
lanceur d'alerte peut appliquer la procédure externe 
sans avoir au préalable recouru à la procédure interne 
de signalement. Ainsi, la question d'espèce sur la 
procédure d'alerte graduée ne se poserait plus 
aujourd'hui. 

Source : Cass. soc., 15 février 2023, n° 21-20.342 


/ SOUS PEINE DE NULLITÉ, LA DÉCISION DE LA CARSAT 
DOIT ÊTRE SIGNÉE PAR SON DIRECTEUR 


Pour rappel, en matière de tarification de la cotisation 
d'accidents de travail et de maladies professionnelles 
(AT/MP), la CARSAT (ou la CRAMIF en Île-de-France) 
peut imposer une cotisation supplémentaire. Cette 
dernière est prescrite pour tenir compte des risques 
révélés à la suite des infractions des règles d'hygiène 
et de sécurité constatée par l'inspecteur du travail 
ou résultant d'une inobservation des mesures de 
prévention exigées par la caisse. 


La Cour de cassation rappelle, dans un arrêt du 26 
janvier 2023, les règles de formalité encadrant cette 
procédure. 


En l'occurrence, une CARSAT avait adressé à une 
société une injonction de prendre des mesures de 
sécurité. La société n'ayant mis en œuvre aucune de 
ces mesures, la CARSAT lui avait imposé une cotisation 
AT/MP supplémentaire égale à 25 % du montant 
normal de la cotisation. 


La société avait, alors, saisi un recours à la Cour nationale 
de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des 
accidents du travail (CNITAAT), à l'époque compétente 
en matière de tarification AT/MP (et remplacée depuis 
par la cour d'appel d'Amiens). 


La société demande la nullité de la décision qui aurait 
dû être signée par le directeur de la CARSAT ou une 
personne ayant reçu délégation de pouvoir de ce dernier. 


En effet, l'article R. 122-3 du code de la sécurité 
sociale prévoit expressément : « dans les conditions 
définies par décret, le directeur engage les dépenses, 
constate les créances et les dettes, émet les ordres de 
recettes et des dépenses (...) Il peut déléguer, sous sa 
responsabilité, une partie de ses pouvoirs à certains 
agents de l'organisme. Il peut donner mandat à des 
agents de l'organisme en vue d'assurer la représentation 
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de celui-ci en justice et dans les actes de la vie civile ». 


Autrement dit, c'est le directeur de la CARSAT qui 
assure le fonctionnement de la caisse, sous le contrôle 
du conseil d'administration. || peut déléguer, sous sa 
responsabilité, une partie de ses pouvoirs à certains 
agents de l'organisme. 


La signature de la décision par le directeur de la 
CARSAT ou son délégué est donc exigée. 


La CNITAAT n'a pas fait droit à la demande de la 
société, jugeant que les dispositions de l'article L. 242-7 
du code de la sécurité sociale, qui prévoit la possibilité 
d'imposer une cotisation AT/MP supplémentaire, 
« n'exigent pas, sous peine de nullité, que la lettre de 
notification soit signée par le directeur ou un agent de 
l'organisme titulaire d'une délégation de pouvoir ou 
de signature de celui-ci ». Pour les juges du fond, la 
notification est valide dès lors qu'elle établit clairement 
l'identité et la nature de l'organisme qui procède à la 
notification. Il n'est donc pas nécessaire qu'elle soit 
signée par le directeur de la CARSAT où une personne 
ayant reçu délégation de ce dernier. 


Pour la Haute juridiction, il résulte bien de l'article R. 
122-3 du code de la sécurité sociale que la décision 
d'imposer une cotisation AT/MP supplémentaire doit 
être signée par le directeur de la caisse ou par son 
délégué dans les conditions prévues par l'article D. 
253-6 du même code qui précise les modalités de 
cette délégation. 


En synthèse, la décision d'imposer une cotisation AT/ 
MP supplémentaire pour risques exceptionnels existants 
dans l'entreprise doit, sous peine de nullité, être notifiée 
par le directeur de la caisse d'assurance retraite et de 
la santé au travail (CARSAT) ou une personne ayant 
reçu délégation de ce dernier. 

Source : Cass. civ., 2° ch., 26 janvier 2023, n° 21-13982 


/ UNE PRIME DE QUALITÉ PRÉVUE PAR LE CONTRAT 
DE TRAVAIL DOIT ÊTRE RESPECTÉE STRICTO SENSU 


Le contrat de travail est le support de la relation 
de travail entre l'employeur et le salarié qui permet 
notamment d'énumérer les obligations des signataires. 
Une clause du contrat de travail qui prévoit, de façon 
claire et précise, le versement d'une prime doit être 
respectée strictement par l'employeur. 


Dans cette affaire, un salarié avait été engagé en tant 
qu'expert en assurance. || avait démissionné le 26 
octobre 2018 et saisi le conseil de prud'homme le 19 
décembre suivant pour obtenir le paiement de diverses 
sommes au titre de l'exécution de son contrat de travail. 
Il réclamait notamment un rappel de salaire au titre de 
la prime de qualité prévue par son contrat de travail. 


Débouté par les juges du fond, le salarié se pourvoit 
en cassation. 

Pour la Haute juridiction, le contrat de travail précisait, 
de manière claire que « le salarié bénéficiera d'une 


prime sur objectif trimestrielle de 7 % applicable sur 
son taux de commissionnement ». Or, l'employeur 
avait versé des primes variantes entre 5 % et 6 % en 
considérant que les niveaux de réalisation des objectifs 
n'étaient pas tous atteints. En effet, le contrat de travail 
ne prévoyait pas un taux variable en fonction de la 
qualité obtenue mais un taux fixe de 7 %. C'est donc 
ce taux qui devait être appliqué et non un taux inférieur. 


Ensuite, les conseillers de la chambre sociale rappellent 
l'obligation pour le juge de ne pas dénaturer l'écrit qui 
lui est soumis. De ce fait, la cour d'appel ne pouvait 
pas interpréter le contrat de travail, qui était clair et 
précis, sous peine de le dénaturer. Il aurait fallu prévoir 
une clause différemment rédigée pour permettre à 
l'employeur de faire varier le taux en fonction de l'atteinte 
de l'objectif et au juge de valider un tel procédé. 
Source : Cass. soc. 8 février 2023, n° 21-14473 


/ CHARTE DU COTISANT CONTRÔLÉE : LE PARAGRAPHE 
SUR LES INVESTIGATIONS SUR SUPPORT DÉMATÉRIALISÉ 


EST ANNULÉ 


Dans le cadre d'un contrôle de l'Urssaf, lorsque 
les documents nécessaires à l'agent chargé du 
contrôle sont dématérialisés, la question du matériel 
informatique que peut utiliser cet agent se pose. 


C ‘est l'article R. 243-59-1 du code de sécurité sociale 
qui encadre les opérations de contrôle effectuées 
sur des documents dématérialisés et qui précise la 
procédure à utiliser. 

« La charte du cotisant contrôlé » de 2022, prévue par 
l'article R. 243-59 du code de sécurité sociale, est un 
document mis à disposition de la personne contrôlée 
au début des opérations de contrôle pour l'informer de 
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la procédure et des droits dont elle dispose pendant 
son déroulement et à son issue. Ses dispositions sont 
opposables aux agents de l'Urssaf. C 'est l'arrêté 
du 31 mars 2022 qui a fixé la dernière charte. Dans 
le paragraphe intitulé « investigations sur support 
dématérialisé », la charte prévoit une procédure pour 
le contrôle des documents dématérialisés qui s'éloigne 
du texte de l'article R. 243-59-1. 

Le Conseil d'Etat, dans une décision du 17 février 2023, 
répond à la question de savoir quels sont les textes 
devant être respectés face au contrôle des documents 
dématérialisés. 


Le paragraphe de la Charte du cotisant intitulé 
« investigations sur support dématérialisé » précise 
que les opérations de contrôle peuvent être réalisées 
par la mise en œuvre de traitements automatisés 
sur le matériel professionnel de l'agent de contrôle. 
Dans ce cadre, le cotisant contrôlé doit mettre à sa 
disposition les copies des documents, des données et 
des traitements nécessaires à l'exercice du contrôle. 
Ces copies doivent être faites au format informatique 
demandé par l'agent chargé du contrôle. En cas de 
refus écrit ou d'impossibilité avérée, le cotisant contrôlé 
doit alors : 
e soit réaliser lui-même les traitements sur son propre 
matériel puis produire les résultats au format et 
dans les délais indiqués par l'agent en charge du 
contrôle ; 


e soit autoriser l'agent chargé du contrôle à procéder 
lui-même (ou par l'intermédiaire d'un utilisateur 
désigné), sur le matériel du cotisant contrôlé, aux 
opérations de contrôle par la mise en place de 
traitements automatisés. Les copies fournies des 
fichiers transmis seront détruites par la suite, au plus 
tard lors de l'envoi de la mise en demeure ou lors 
de la notification de l'absence de redressement. 


Selon l'article R. 243-59-1 du code de sécurité sociale, 
lorsque les documents et données nécessaires à l'agent 
chargé du contrôle sont dématérialisés, celui-ci peut 
après avoir informé l'employeur par écrit, procéder 
aux opérations de contrôle par la mise en œuvre de 
traitements automatisés. || a, alors, recours au matériel 
informatique de la personne contrôlée. À la demande 
de l'agent de contrôle, la personne contrôlée met 
à disposition un utilisateur habilité pour réaliser les 
opérations de contrôle sur son matériel. 


Dans ce cas, à compter de la date de réception de la 
demande de l'agent de l'Urssaf, la personne contrôlée 
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dispose de quinze jours pour s'opposer par écrit à la mise 
en œuvre de traitements automatisés. L'employeur peut: 


e soit mettre à la disposition de l'agent chargé du 
contrôle les copies de documents, de données et 
de traitements nécessaires à l'exercice du contrôle. 
Ces copies sont faites sur fichier informatique 
répondant aux normes définies par l'agent chargé 
du contrôle permettant les traitements automatisés 
et sont détruites avant l'engagement de la mise en 
recouvrement 


e soit prendre en charge lui-même tout ou partie des 
traitements automatisés. Dans ce cas, l'agent chargé 
du contrôle lui indique par écrit les traitements à 
réaliser, les délais accordés pour les effectuer ainsi 
que les normes des fichiers des résultats attendus. 


À défaut de réponse de la personne contrôlée dans 
les quinze jours, l'agent chargé du contrôle peut 
procéder aux opérations de contrôle par la mise en 
place de traitements automatisés sur le matériel de la 
personne contrôlée. 


Le Conseil d'État a annulé le paragraphe de la charte 
sur les investigations sur support dématérialisé au motif 
qu'il méconnaît le sens et la portée des dispositions 
de l’article R. 243-59-1 du code de la sécurité sociale. 


Pour le cotisant contrôlé, cette décision signifie qu'il 
est désormais en droit de s'opposer à ce qu'un agent 
de contrôle utilise son matériel professionnel et non 
celui de l'employeur sans avoir demandé son accord 
au préalable. L'employeur peut exiger le respect des 
règles prévues par l'article R. 243-59-1 et s'opposer à 
l'application des règles prévues par la charte sur ce point. 
Source : CE, 17 févr. 2023, n° 464155 


RUPTURE 


——— 


/ LE CALCUL DU RAPPEL DE SALAIRE EN CAS DE 
REQUALIFICATION DU CONTRAT DE TRAVAIL À 
TEMPS PARTIEL EN UN CONTRAT À TEMPS COMPLET 


Aux termes de l'article L.3123-9 du code de travail, 
« Les heures complémentaires ne peuvent avoir pour 
effet de porter la durée de travail accomplie par un 
salarié à temps partiel au niveau de la durée légale du 
travail ou, si elle est inférieure, au niveau de la durée 
de travail fixée conventionnellement ». 


En d'autres termes, quand l'entreprise opte pour un 
contrat à temps partiel, le salarié ne peut en aucun 
cas atteindre la durée légale d'un contrat de travail 
à temps plein ou à la durée conventionnelle si cette 
dernière est inférieure. 


En l'occurrence, à la suite de son licenciement, une 
salariée a saisi le conseil de prud'hommes de diverses 
demandes dont une pour requalification de son contrat 
de travail à temps partiel en contrat à temps complet. 


Après délibérations, la salariée avait obtenu gain de 
cause, ainsi l'employeur a été condamné à verser un 
rappel de salaire à la requérante. 


Les juges du fond ont limité le rappel de salaire par 


la différence entre le salaire qui lui a été versé lors de 
l'exécution du contrat à temps partiel et le salaire dû 
au titre du contrat pour un temps plein, diminué de 
la somme versée durant la période au titre des heures 
complémentaires et supplémentaires. 


Estimant que la décision de la cour d'appel ne lui 
avait pas accordé le montant du rappel de salaire 
qu'elle estimait lui être dû, la salariée a saisi la Cour 
de cassation pour contester la décision et, ainsi, a 
obtenu gain de cause. 


La Cour de cassation casse partiellement l'arrêt attaqué 
et transfère l'affaire devant une autre cour qui sera 
chargée de recalculer le rappel de salaire. 


Pour la haute juridiction, le rappel de salaire calculé 
à la suite de la requalification du contrat de travail de 
temps plein à temps partiel ne doit pas être minoré 
des heures complémentaires accomplies par le salarié. 
Source : Cass. soc. 30 novembre 2022, n° 21-17808 
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/ LA VOLONTÉ DU SALARIÉ D'ÊTRE LICENCIÉ 
NE DISPENSE PAS L'EMPLOYEUR DE RECHERCHER 


UN RECLASSEMENT 


L'employeur ne peut licencier un salarié pour motif 
économique qu'après avoir préalablement recherché, 
au sein de l'entreprise et du groupe auquel elle 
appartient en France, les possibilités de reclassement. 
Ensuite, il doit proposer au salarié dont le licenciement 
est envisagé tous les emplois disponibles de la même 
catégorie ou, à défaut, d'une catégorie inférieure. 


Le non-respect de cette obligation de reclassement 
entraine plusieurs conséquences dont la qualification 
du licenciement sans cause réelle et sérieuse. 


Au cours d'une réorganisation, un employeur informe 
l'une de ses salariées que son poste sera supprimé et 
qu'elle peut bénéficier de mesures d'accompagnement ; 
la salariée lui répond qu'elle a retrouvé un emploi sous 
réserve d'être disponible rapidement, et lui demande 
d'être licenciée au plus vite sans effectuer de préavis. 
Tenant compte de son souhait, l'employeur lui notifie 
son licenciement pour motif économique dans les jours 
qui suivent et lui indique qu'il accepte sa demande 
d'être dispensée d'exécuter son préavis. 


Au visa de l'article L1231-4 du code du travail, la Cour de 
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cassation condamne l'employeur à verser une indemnité 
compensatrice de préavis ainsi que des indemnités pour 
licenciement sans cause réelle et sérieuse. 


La chambre sociale considère que la renonciation de 
la salariée à l'exécution de son préavis « n'était pas 
valable comme intervenue avant la notification de 
son licenciement ». Cette renonciation ne pouvant 
être prise en compte, la dispense de préavis émanait 
donc de l'employeur, qui était alors redevable d'une 
indemnité compensatrice de préavis. 


En l'occurrence, la salariée avait indiqué par avance 


qu'elle bénéficiai 


d'enclencher le 


t d'une embauche et avait demandé 
licenciement. Cette circonstance 


ne pouvait toutefois dispenser l'employeur de ses 


obligations léga 


es en matière de licenciement pour 


motif économique. Celui-ci ne lui ayant pas proposé 
les postes disponibles listés dans le plan de mobilité 
professionnelle, il n'avait pas satisfait de façon sérieuse 
et loyale à son obligation de reclassement préalable 
au licenciement. 

Source :Cass. soc., 7 décembre 2022,n°21-16.000 
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L'AUGMENTATION DU CHIFFRE D'AFFAIRES NE 
REFLÈTE PAS LA SITUATION ÉCONOMIQUE DE 


L'ENTREPRISE 


L'article L.1233-3 du code de travail prévoit qu'un 
licenciement pour motif économique peut être 
caractérisé « soit par l'évolution significative d'au 
moins un indicateur économique tel qu'une baisse 
des commandes ou du chiffre d'affaires, des pertes 
d'exploitation ou une dégradation de la trésorerie 
ou de l'excédent brut d'exploitation, soit par tout 
autre élément de nature à justifier de ces difficultés ». 


Dans un arrêt daté du 1° février 2023, la Cour de 
cassation a jugé qu'une dégradation durable et sérieuse 
de l'excédent brut d'exploitation (EBE) caractérisait 
bien l’évolution significative de cet indicateur alors 
qu'entre 2014 et 2017, l'EBE avait été négatif et que 
celui-ci était bien positif en 2016. 


En l'espèce, une salariée licenciée pour motif 
économique début 2017 a contesté le caractère 
réel et sérieux de son licenciement. Elle soutenait 
que son licenciement pour motif économique ne 
peut pas être justifié par la baisse du seul excédent 
brut d'exploitation, alors que le chiffre d'affaires de 
l'entreprise a augmenté au cours de la même période, 
de sorte que l'évolution de cet indicateur n'est pas, 
selon elle, significative. 


Le conseil de prud'hommes puis la cour d'appel 
rejettent ses demandes. 


La cour d'appel retient que si l'excédent brut 
d'exploitation était devenu légèrement positif en 
2016 en raison d'évènements extérieurs (renégociation 
d'un crédit-bail immobilier, baisse significative des 
frais de holding, apport en compte courant associé), 
il avait été fortement négatif en 2014 et en 2015, puis 
de nouveau en 2017. Elle en déduit que les difficultés 
économiques sont caractérisées. 


La Cour de cassation confirme l'arrêt d'appel. Elle 
rappelle que la cour d'appel demeure souveraine dans 
l'appréciation des éléments de fait et de preuve qui 
lui sont soumis. 


Les conseillers de la chambre sociale jugent qu'au 
regard du caractère sérieux et durable de la dégradation 
de l'excédent brut d'exploitation, la cour d'appel a pu 
en déduire que cet indicateur avait subi une évolution 
significative au sens de l'article L. 1233-3 du code du 
travail, malgré le solde positif l'année précédant le 
licenciement. 


En d'autres termes, les difficultés économiques peuvent 
être caractérisées par la seule dégradation de l'excédent 
brut d'exploitation, dès lors que cette dégradation est 
sérieuse et durable. 

Source : Cass. soc., 1° févr. 2023, n° 20-19.661 
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/ L'EMPLOYEUR NE PEUT PAS PRIVER LE SALARIÉ 
EN ARRÊT MALADIE DE SON LOGEMENT DE 
FONCTION 


Lorsque l'employeur et le salarié ont prévu dans le 
contrat de travail la mise à disposition d'un logement 
de fonction, l'employeur ne peut pas réclamer le 
paiement des loyers de cet avantage à son salarié 
pendant la période où celui-ci est en arrêt maladie. 


Dans cette affaire, un salarié avait été engagé en 
contrat à durée déterminée en qualité d'entraîneur 
de rugby pour une saison par un club. Dans le cadre 
de son contrat de travail, le salarié bénéficiait d'un 
logement meublé loué à son profit par l'employeur. 
Cette embauche s'accompagnait d'une convention de 
mise à disposition conclue entre la ville, pour laquelle 
ce salarié travaillait aussi, et le club. 

À la suite de tensions entre le salarié et le club, 
ce dernier avait mis fin à la convention de mise à 
disposition conclue avec la ville. 


C'est dans ce contexte que le 3 juillet 2017, le salarié 
avait été arrêté pour syndrome anxio-dépressif. Le 7 
juillet 2017, l'employeur avait interrompu la location 
du meublé servant de logement de fonction. Le club 
a convoqué le salarié pour un entretien préalable à un 
éventuel licenciement pour faute grave. Ce dernier avait 
de son côté, dès le lendemain, pris acte de la rupture 
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de son contrat de travail aux torts de son employeur. 


Le salarié reprochait - notamment - à son employeur 
d'avoir violé la clause du contrat de travail prévoyant un 
logement de fonction, il demandait des dommages-intérêts 
au titre du préjudice distinct résultant des conséquences 
liées au non-respect de cet avantage en nature. 


Dans sa décision du 14 décembre 2022, la Cour de 
cassation relève ainsi que le logement attribué à titre 
gratuit à un salarié pour l'exercice de ses fonctions, 
qui est l'accessoire du contrat de travail et dont il 
bénéficie dans sa vie personnelle, ne peut lui être 
retiré pendant une période de suspension du contrat 
de travail pour maladie. 


Le défaut de fourniture du logement de fonction pendant 
l'arrêt de travail constituait donc un manquement aux 
obligations contractuelles de l'employeur. 


L'affaire est donc renvoyée devant une autre cour qui 
devra apprécier la gravité du manquement. 


Pour rappel ; dans le cas du véhicule de fonction, il 
a été admis par une jurisprudence constante que le 
contrat de travail peut prévoir son retrait en cas de 
suspension du contrat de travail. 

Source : Cass. soc. 14 décembre 2022 n° 21-15685 


— 


12 


/ PARTICIPER À DES COMPÉTITIONS DE BADMINTON 
DURANT UN ARRÊT MALADIE N'EST PAS FORCÉMENT 
DÉLOYAL 


Un opérateur de contrôle de la RATP ayant participé 
à plusieurs compétitions de badminton pendant 
ses arrêts de travail est révoqué en raison d'un 
manquement à son obligation de loyauté envers son 
employeur. 


Estimant ne pas avoir manqué à cette obligation pendant 
ses arrêts de travail, il saisit la juridiction prud'homale 
afin de contester le bien-fondé de sa révocation. 


La Cour d'appel avait condamné la RATP à payer au 
salarié des sommes à titre d'indemnité de préavis 
et congés payés afférents, d'indemnité légale de 
licenciement et de dommages-intérêts pour révocation 
sans cause réelle et sérieuse. 


Pour les juges du fond, la révocation est sans cause 
réelle et sérieuse puisque la participation régulière 
du salarié à des compétitions de badminton pendant 
ses arrêts de travail n'avait causé aucun préjudice à la 
RATP et ne constituait donc pas un manquement du 
salarié à son obligation de loyauté. 


La régie se pourvoit en cassation. 


L'employeur fait valoir que, lorsqu'il assure par lui-même 
la couverture des risques maladie, accident du travail et 
maladie professionnelle de son personnel dans le cadre 
d'un régime spécial de sécurité sociale, la participation 
du salarié, pendant un arrêt de travail intégralement 
rémunéré par l'employeur, à des activités non autorisées 
et manifestement incompatibles avec l'incapacité de 
travail à l'origine de son arrêt de travail, constitue un 
manquement du salarié à son obligation de loyauté. 
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L'employeur fait également valoir, à l'appui de son 
pourvoi en cassation, que l'exercice par le salarié, 
pendant un arrêt de travail, d'une activité physique 
incompatible avec l'incapacité de travail à l'origine 
de cet arrêt, susceptible d'aggraver son état de santé, 
est source d'un préjudice fonctionnel et économique. 


Le préjudice économique, financier et fonctionnel 
justifierait - pour l'employeur — le licenciement. 


La Cour de cassation rejette le pourvoi. 


La Haute Cour précise que le préjudice pour l'employeur 
ne saurait résulter du seul maintien intégral du salaire, 
en conséquence de l'arrêt de travail, assumé par 
l'employeur qui assure lui-même le risque maladie 
de ses salariés. 


En outre, la Cour de cassation précise qu'il n'était pas 
démontré que cette participation aux compétitions 
aurait aggravé l'état de santé ou prolongé les arrêts de 
travail du salarié. Elle en a déduit que le salarié n'avait 
pas manqué à son obligation de loyauté pendant la 
durée de l'arrêt de travail. 


En synthèse, la Cour de cassation répond pour la 
première fois à la question de savoir si le préjudice 
causé à l'employeur peut ou non résulter du paiement 
intégral du salaire par ce dernier durant l'arrêt maladie. 
Elle répond aussi à celle de savoir s'il pourrait, le cas 
échéant, résulter de l'exercice par le salarié d'une 
activité pendant ses arrêts de travail qui aurait entraîné 
une aggravation de son état de santé ou prolongé ses 
arrêts de travail. 

Source : Cass. soc., 1 févr. 2023, n° 21-20.526 
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/ RECONNAISSANCE DE LA FAUTE INEXCUSABLE : 
L'ACTION DE LA VICTIME PEUT AVOIR UN EFFET 
INTERRUPTIF DE PRESCRIPTION À L'ENCONTRE 
D'UN AUTRE EMPLOYEUR 


Aux termes de l'article L.413-2 du code de la sécurité 
sociale, les droits des victimes ou des ayants-droits 
qui souhaiteraient obtenir des indemnités en cas 
d'accident du travail ou de maladie professionnelle, 
sont soumis à une prescription de deux ans. 


Par arrêt du 16 février 2023, la Cour de cassation 
indique qu'en matière de reconnaissance de la faute 
inexcusable d'un employeur, l'action de la victime 
interrompt la prescription à l'égard de toute autre 
action procédant du même fait dommageable. 


Ainsi, sous réserve que la victime ait respecté le délai 
de prescription de 2 ans pour agir en justice contre 
l'employeur, l'action dirigée plus tard à l'égard d'un 
autre employeur, au service duquel le salarié a été 
exposé au risque, est recevable. 


En l'espèce, un salarié a été reconnu atteint d'une 
maladie professionnelle par décision du 20 août 2012, 
après avoir successivement travaillé pour le compte 
d'une société du 2 septembre 1959 au 9 août 1966, 
puis, pour le compte du syndicat professionnel du 1° 
juin 1978 au 15 juillet 1998, en qualité de mécanicien. 


Deux ans après la déclaration de la maladie 
professionnelle, le 15 avril 2013, le salarié a saisi le 
tribunal des affaires de sécurité sociale pour demander 
la reconnaissance de la faute inexcusable du syndicat 
professionnel (deuxième employeur). 


Trois ans après la reconnaissance de la maladie 
professionnelle, le 16 octobre 2015, il a mis en cause 
la société qui l'avait employé de 1959 à 1966 devant 
cette même juridiction. 


La cour d'appel a déclaré l'action du requérant salarié 
recevable. Pour les juges du fond, l'action en reconnaissance 
de la faute inexcusable introduite à l'encontre du syndicat 
professionnel avait eu pour effet d'interrompre la 
prescription de l'action introduite contre la société. 
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La société s'est pourvue en cassation. Elle a fait 
valoir que l'action en reconnaissance de la faute 
inexcusable de l'employeur n'a pour effet d'interrompre 
la prescription qu'à l'égard des actions procédant 
du même fait dommageable, celui-ci étant le fait 
générateur. Par conséquent, les deux actions introduites 
par la victime à l'encontre du syndicat professionnel 
puis, de la société, ne procédaient pas d'un fait 
dommageable unique mais relevaient de périodes 
d'exposition au risque distinctes à plusieurs années 
d'intervalle dans des circonstances différentes. 


En d'autres termes, l'action introduite le 15 avril 
2013 contre le syndicat professionnel, deuxième 
employeur, ne pouvait pas avoir interrompu le cours 
de la prescription contre la société premier employeur. 


Au visa des articles L. 431-2 du code de la sécurité 
sociale (prescription de l'action en reconnaissance 
de la faute inexcusable de 2 ans) et 2241 du code 
civil (une demande en justice interrompt le délai de 
prescription), les juges de la Haute juridiction rejette 
le pourvoi en estimant que l'action en reconnaissance 
de la faute inexcusable de l'employeur interrompt la 
prescription à l'égard de toute autre action procédant 
du même fait dommageable. 


En effet, le caractère professionnel de la pathologie 
présentée par la victime avait été reconnu, le 20 août 
2012, et l'action en reconnaissance de faute inexcusable 
engagée contre le syndicat professionnel avait été 
introduite dans le délai de prescription de 2 ans. 


Par conséquent, selon la Cour de cassation, cette action 
avait bien eu pour effet d'interrompre la prescription 
à l'égard de la société au service de laquelle le salarié 
avait été exposé au risque, de sorte que son action 
était recevable 

Source : Cass. civ., 2° ch., 16 février 2023, n° 21-16168 
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NÉGOCIATION 
COLLECTIVE 


UN ACCORD DE RÉVISION NE PEUT PAS ABROGER 
UNE CONVENTION COLLECTIVE TERRITORIALE 


L'UIMM et trois organisations syndicales représentatives 
de la branche ont signé le 7 février 2022 la nouvelle 
convention collective de la métallurgie. L'objectif : 
une convention collective unique au lieu de 78 
(76 territoriales, une pour les cadres, une pour la 
sidérurgie). Depuis, les partenaires sociaux sont à 
l'œuvre dans les régions pour adapter les conventions 
collectives territoriales. 


Toutefois, certains processus de révision de ces 
conventions choisis pour mettre en place la nouvelle 
convention collective sont contestés devant les tribunaux. 


Pour illustrer, dans un arrêt en date de 24 novembre 
2022, la cour d'appel de Chambéry annule l'avenant 
du 9 février 2022 portant abrogation de la convention 
collective territoriale des industries métallurgiques de 
Savoie à compter du 1° janvier 2024. 


Devant les magistrats savoyards, les arguments des 
parties s'opposent fermement. 


Sur le fondement de l'article L.2261-9 du code du travail, 
la CGT soutient que la disparition d'une convention 
collective est limitée à deux cas : sa dénonciation ou sa 
mise en cause. Et la résiliation par consentement mutuel 
n'existerait pas dans le droit positif. Le syndicat reproche 
ainsi à l'UIMM de Savoie d’avoir voulu s'affranchir 
des contraintes liées à la procédure de dénonciation 
(respect d'un préavis, obligation de négocier un accord 
de substitution, etc.) « en utilisant une procédure de 
révision-extinction hybride et illicite ». 


En défense, l'UIMM affirme qu'il « n'existe pas une 
liste limitative concernant les modes d'extinction d'une 
convention collective » et que « la révision d'un accord 
peut porter sur tout ou partie de l'accord ainsi que le 
prévoit l'article L.2261-8 du code du travail ». 


La cour d'appel de Chambéry donne raison à la CGT. 


Selon les magistrats savoyards, aucune disposition du 
code du travail ne prévoit que la révision peut porter 
sur la disparition ou l'abrogation totale d'un accord 
collectif. Il en résulte que la procédure de révision est 
relative aux modifications des conventions collectives 
ou des accords collectifs et non de leur extinction. Or, 
poursuivent-ils, l'avenant en cause du 9 février 2022 
ne peut être interprété comme une dénonciation, « les 
parties signataires n'ayant pas volontairement choisi 
la procédure de dénonciation des articles L.2261-9 
et suivants du code du travail. (...) Juger le contraire 
permettrait d'imposer une révision dans un cas non 
prévu par le code du travail et de forcer les textes ». 


En outre, les juges rappellent que la convention 
territoriale de la Savoie stipule que « la présente 
convention est conclue pour une durée indéterminée 
sauf dénonciation par l'une des parties contractantes 
avec un préavis d'un mois ». Les parties ont, ainsi, 
prévu expressément qu'il ne pourra pas être mis fin à la 
convention collective sauf dénonciation, en concluent-ils. 


L'avenant du 9 février 2022 est ainsi annulé. L'UIMM 
se pourvoit en cassation. 


Et si la Cour de cassation rejetait ce pourvoi ? 


La validité juridique de tous les avenants de révision- 
extinction des CC territoriales de la métallurgie serait 
remise en cause. || ne resterait alors aux partenaires 
sociaux d'autre choix que d'emprunter la voie de la 
procédure de dénonciation avant l'entrée en vigueur, le 


1% janvier 2024, de la nouvelle CCN unique de la métallurgie. 
Source : Cour d'appel de Chambéry RG n° 21/00299 de 24 novembre 2022. 
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FORFAIT JOURS : | 
DÉTAIL NON ALIMENTAIRES RETOQUÉE PAR LA 
COUR DE CASSATION 


La Cour de cassation annule le 14 décembre 2022 une 
convention de forfait en jours conclue en application 
de la convention collective nationale des commerces 
de détail non alimentaires (IDCC 1517). 


La Haute juridiction a considéré que l'article 3.2.1. de 
l'accord du 5 septembre 2003, attaché à la convention 
collective nationale des commerces de détail non 
alimentaires du 9 mai 2012, n'était pas de nature à 
garantir que l'amplitude et la charge de travail des 
salariés en forfait-jours restent raisonnables. 


Pour la Cour de cassation, qui rappelle que le droit 
à la santé et au repos est au nombre des exigences 
constitutionnelles, les dispositions conventionnelles ne 
garantissent ni un suivi effectif et régulier permettant à 
l'employeur de remédier en temps utile à une charge de 
travail incompatible avec une durée raisonnable ; ni que 
l'amplitude et la charge de travail restent raisonnables 
et surtout n’assurent pas une bonne répartition dans 
le temps du travail de l'intéressé. 


En conséquence, la convention individuelle de forfait 


LA CCN DES COMMERCES DE 


jours conclue par le salarié en application de cet 
accord encourait la nullité, ce qui ouvrait alors la voie 
à l'application du régime des heures supplémentaires. 
Aux termes de l'article L. 3245-1 du code du travail, 
l'action en paiement d'un rappel de salaire fondée 
sur l’invalidité d'une convention de forfait en jours est 
soumise à la prescription triennale. 


C'est l’occasion de rappeler, ici, l'importance de 
s'assurer, en amont de la conclusion des conventions 
de forfait, que les dispositions conventionnelles - même 
si celles-ci sont issues d'un accord de branche - offrent 
des garanties suffisantes pour assurer la protection de 
la sécurité et de la santé des salariés. Notamment en 
s'appuyant sur un accord d'entreprise et en mettant 
en place des outils permettant de garantir le respect 
des temps de repos, d'évaluation de la charge de 
travail, assurer le droit à la déconnexion et organiser 
un entretien annuel... (l'article L. 3121-65 du Code 
du travail). 

Source : Cass. soc., 14 décembre 2022, n°20-20.572 
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